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COMMUNIQUÉ DE PRESSE — CONFÉRENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA 

 

Le 11 août 2011 

Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada — 

améliorations à apporter aux lois canadiennes 

 

Au cours de la 93e réunion annuelle de la Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada, des 

avocats provenant de toutes les régions du pays ont traité notamment des questions suivantes, à savoir 

les règles applicables aux activités de financement visant à aider les victimes de tragédies, les exigences 

en matière de résidence imposées aux électeurs qui sont étudiants ou militaires et l'amélioration des 

mécanismes de restitution à l'intention des victimes de fraudes.  

 

Environ 64 délégués et quatre conférenciers ont pris part à la réunion annuelle qui a eu lieu à Winnipeg 

cette semaine. 

 

« Il m’a été des plus agréables de constater que les délégués ont pu profiter de l’hospitalité remarquable 

des gens de Winnipeg, d’une temperature merveilleuse, d’activités diverses organisées avec le plus 

grand soin, et ce tout en examinant et en discutant d’une foule de questions touchant le droit criminal, 

le droit civil et commercial ainsi que le droit international privé », affirme Me Michel Breton, Procureur 

en chef au Directeur des poursuites criminelles et pénales du Québec.  « La contribution de nos invités 

et collègues des États-Unis et du Mexique a également été fort profitable et appréciée de tous. » 

 

La section civile de la Conférence a traité des appels informels aux dons du public et des exigences en 

matière de résidence et d'identification des électeurs. Elle s'est également penchée sur une vaste 

gamme de sujets, notamment l'exécution des ordonnances de protection civiles rendues à l'étranger 

visant les victimes de violence ainsi que l'actualisation des dispositions législatives régissant les 

testaments et les fiducies et de celles qui protègent les créanciers contre les activités frauduleuses.  

 

La section criminelle a examiné un mémoire portant sur l'amélioration des mécanismes de restitution à 

l'intention des victimes de fraudes. Elle a également étudié 27 résolutions proposant des modifications 

au Code criminel du Canada et à des lois connexes. Les résolutions portaient entre autres sur les 

recommendations pour les sentences obligatoires minimum, la révocation des pardons, le prélèvement 

d’échantillons d’ADN et les ordres sur l’ADN, les conditions obligatoires pour les libérations sous caution 

et les appels. 

 

La Conférence pour l'harmonisation des lois au Canada est un organisme national regroupant des 

membres provenant de chacune des autorités législatives du pays. La Conférence est composée 

d'avocats des secteurs public et privé, de juges, de professeurs de droit et de représentants 

d'organismes de réforme du droit indépendants. Elle exerce ses activités à longueur d'année et les 

membres de ses deux sections se rencontrent annuellement. La section civile recommande des façons 

d'actualiser et d'harmoniser les lois fédérales, provinciales et territoriales. La section criminelle examine 

et propose des réformes aux lois pénales du Canada. 



Bon nombre des lois uniformes et des recommandations provenant de la Conférence et visant la 

réforme du droit criminel ont été adoptées dans la législation à l'échelle du Canada.  

 

La Conférence travaille en étroite collaboration avec ses homologues américain et mexicain en vue de 

partager des renseignements et des idées ainsi que de mettre au point des mécanismes rigoureux pour 

traiter les questions et les problèmes qui les intéressent, tels la coentreprise et les documents relatifs ~a 

la planification de vie. 

 

Cette année, les conférenciers qui suivent ont présenté des exposés : M. Michael Houghton, président 

du comité exécutif de la American Uniform Law Commission, M. Robert A. Stein, président sortant de la 

Commission, et M. Jorge Sánchez Cordero, président du Centre pour l'harmonisation des lois au 

Mexique. 

 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la Conférence pour l'harmonisation des lois au 

Canada ou des projets auxquels elle travaille, veuillez communiquer avec M. Clark Dalton à l'adresse 

suivante : talaria@shaw.ca. 
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